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LISTE DES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 

En application de l’article R*123‐14 du code de l’urbanisme, la liste des servitudes d’utilité publique est reportée 

en annexe des P.L.U., conformément à l’article L.126‐1 de ce même code. La commune de Toussieux est affectée 

des servitudes d’utilité publiques suivantes : 

 

NOM OFFICIEL DE LA 
SERVITUDE 

Références des 
textes législatifs 
qui permettent de 

l’instituer 

Nature de la Servitude 

Acte qui l’a 
instituée sur 
le territoire 

de la 
commune 

Service 
responsable de 
la servitude 

PM1 

Servitudes relatives aux 
plans de prévention 
des risques naturels 
prévisibles (PPRNP) et 
plan de prévention des 
risques miniers (PPRM) 

 

Articles R 562‐1 à R 
562‐10 du Code de 
l'environnement 

Plan de Prévention des 
Risques Naturels (PPRn) 
« Crue du Morbier et 
de ses affluents, 
ruissellement pluvial de 
la commune de 
Toussieux » 

Arrêté 
préfectoral 
du 26 janvier 
2006. 

Direction 
Départementale des 
Territoires de l’Ain

23 rue Bourgmayer

CS 90410 

01012 BOURG‐EN‐
BRESSE Cedex 

I1  

Servitudes relatives à la 
maitrise de 
l’urbanisation autour 
des 
canalisations de 
transport de gaz, 
d’hydrocarbures et de 
produits chimiques et 
de certaines 
canalisations de 
distribution de gaz 

 
Articles L 555‐27 et  
L 555‐29, R 555‐30 
a du Code de 
l’Environnement  

 
Canalisation Ars‐Moins, 
antenne de 
« Alimentation Reyrieux 
DP » de diamètre 100 
mm et de pression 
maximale en service 
(PMS) de 67,7 bars 
exploitée par GRT Gaz 

 
Arrêté 
Préfectoral 
du 14 
novembre 
2016 

GRT gaz ‐ DO ‐ PCS

Département 
Maîtrise des Risques 
Industriels Equipe 
Méditerranée 

10 rue Pierre Semard

 CS 50329  

69363 LYON Cedex 
07 

04.78.65.59.59 

urbanisme‐
rm@grtgaz.com 

I3 
 
Servitudes relatives  
l’établissement des 
canalisations de 
transport de gaz, 
d’hydrocarbures et de 
produits 
chimiques 
 

 

Articles L 555‐27 et  

L 555‐29, R 555‐30 

a du Code de 

l’Environnement  

 
Canalisation Ars‐Moins, 
antenne de 
« Alimentation Reyrieux 
DP » de diamètre 100 
mm et de pression 
maximale en service 
(PMS) de 67,7 bars 
exploitée par GRT Gaz 

DUP par 
arrêté 
ministériel du 
8 Novembre 
1989 

GRT gaz ‐ DO ‐ PCS

Département 
Maîtrise des Risques 
Industriels Equipe 
Méditerranée 

10 rue Pierre Semard

 CS 50329  

69363 LYON Cedex 
07 

04.78.65.59.59 

urbanisme‐
rm@grtgaz.com 

I4 
 
Servitudes relatives aux 
ouvrages de transport 

 
  DUP du 12 

Mai 1958 

RTE 
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Ci‐joint, les textes régissant certaines servitudes : 
‐ Annexe 1 : textes relatifs à la servitude PM1 
‐ Annexe 2 : textes relatifs à la servitude I1 
‐ Annexe 3 : textes relatifs à la servitude I3 
‐ Annexe 4 : textes relatifs à la servitude I4 
 

 
 

 

   

et de distribution 
d’électricité 

Article L 323‐3 à L 
323‐9 du Code de 
l’Energie 
Article L 323‐10 du 
Code de l’énergie  

Ligne 225kV « Joux‐
Meuniers » 

Groupe Maintenance
des Réseaux 
Lyonnais 

757 rue de Pré‐
Mayeux 

01120 LA BOISSE 



Commune de Toussieux Plan Local d’Urbanisme 

5 
 

 
ANNEXE 1 : TEXTE RELATIF A LA SERVITUDE PM1 

 
 











































































































Commune de Toussieux Plan Local d’Urbanisme 

6 
 

 
ANNEXE 2 : TEXTE RELATIF AUX SERVITUDES I1 ET 

I3 
 
 
 
 

















 

 

 

 

 

LES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE D’IMPLANTATION ET DE PASSAGE 

SERVITUDE I3 

 

Les ouvrages indiqués dans la fiche de présentation ont été déclarés d’utilité publique. 

Des conventions de servitudes amiables sont signées à la pose des canalisations avec les propriétaires des 

parcelles traversées. 

Dans le cas général, est associée aux canalisations, une bande de servitude, libre passage (non 

constructible et non plantable) pouvant aller jusqu’à 20 mètres de largeur totale. 

Dans cette bande de terrain (zone non aedificandi et non sylvandi) aussi appelée « bande étroite » ou « bande de 

servitudes fortes », GRTgaz est autorisé à enfouir dans le sol les canalisations avec les accessoires techniques 

nécessaires à leur exploitation ou leur protection, à construire en limite de parcelle cadastrale les bornes de 

délimitation et les ouvrages de moins d'un mètre carré de surface nécessaires à leur fonctionnement et à procéder 

aux enlèvements de toutes plantations, aux abattages, essartages et élagages des arbres et arbustes nécessités 

pour l'exécution des travaux de pose, de surveillance et de maintenance des canalisations et de leurs accessoires. 

Dans cette bande, les constructions, la modification du profil du terrain, les plantations d’arbres ou arbustes 

potentiellement de plus de 2,7 mètres de hauteur et toutes pratiques culturales dépassant plus de 0,6 mètre de 

profondeur sont interdites. De même, la pose de branchements en parallèle à nos canalisations dans la bande de 

servitude est interdite. 

Dans une bande appelée également « bande large » ou « bande de servitudes faibles », dans laquelle est incluse 

la bande étroite, GRTgaz est autorisé à accéder en tout temps au dit terrain notamment pour l'exécution des 

travaux nécessaires à la construction, l'exploitation, la maintenance et l'amélioration continue de la sécurité des 

canalisations. Cette bande peut aller jusqu’à 40 mètres. 

 

Prise en compte dans les documents d’urbanisme et dans les orientations de développement 

En application des articles L.151-43 et L.152-7 ainsi que l’article R.151-51 du Code de l’Urbanisme, ces servitudes 

d'utilité publique doivent être mentionnées sur la liste des servitudes des documents d’urbanisme et des éléments 

graphiques associés.  

 

Nous rappelons également que : 

• pour les secteurs du PLU relatifs aux Espaces Boisés Classés (existants ou à venir), il est impératif d’exclure 

de ceux-ci la bande de servitudes fortes. 

• selon le Décret n°67-886 du 07/10/1967 et la jurisprudence : "…il est à noter que même lorsqu'elles résultent 
de conventions amiables, sur tout ou partie de leur tracé, les servitudes sont considérées comme étant 
d'utilité publique si la canalisation a été déclarée d'intérêt général ou d'utilité publique…Elles doivent donc 
systématiquement être annexées aux PLU, sans qu'il soit nécessaire de recourir aux formalités légales 
d'institution des servitudes." 

 

L’adresse du service gestionnaire de cette servitude est la suivante : 

GRTgaz - DO – PERM 

Équipe Travaux Tiers & Urbanisme 

10 rue Pierre Semard 

CS 50329 

69363 LYON CEDEX 07 

Tél : 04 78 65 59 59 

urbanisme-rm@grtgaz.com 

  

mailto:urbanisme-rm@grtgaz.com


 

 

 

 

 

RAPPEL DE LA REGLEMENTATION 

ANTI-ENDOMMAGEMENT 

 

Les collectivités territoriales sont un acteur clé de la prévention de l’endommagement des réseaux lors de travaux 

et peuvent être concernées à plusieurs titres, notamment : 

• exploitant de réseaux en propre ; 

• maître d’ouvrage lorsque vous avez des projets de travaux ; 

• exécutant de travaux lorsque vos services techniques entreprennent eux-mêmes la réalisation de 

travaux. 

 

Pour plus d’information sur cette réglementation, merci de consulter le site internet du guichet unique des réseaux : 

www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr 

 

Il est également à noter que chaque mairie doit fournir un accès internet au guichet unique des réseaux, ou tenir 

à disposition de ses administrés qui n’auraient pas de connexion internet, une liste exhaustive et les coordonnées 

des exploitants d'ouvrages implantés sur son territoire (service offert par le guichet unique sur demande de la 

mairie).  

 

Plus particulièrement, le Code de l’Environnement – Livre V – Titre V – Chapitre IV impose à tout responsable 

d’un projet de travaux, sur le domaine public comme dans les propriétés privées, de consulter le Guichet Unique 

des réseaux (téléservice www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr) afin de prendre connaissance des noms et 

adresses des exploitants de réseaux présents à proximité de son projet, puis de leur adresser une Déclaration de 

projet de Travaux (DT). 

Les exécutants de travaux doivent également consulter le Guichet Unique des réseaux et adresser aux exploitants 

s’étant déclarés concernés par le projet une Déclaration d’Intention de Commencement de Travaux (DICT). 

 

Conformément à l’article R.554-26 du Code de l’Environnement, lorsque le nom de GRTgaz est indiqué en 

réponse à la consultation du Guichet Unique des réseaux, les travaux ne peuvent être entrepris tant que 

GRTgaz n’a pas répondu à la DICT et repéré ses ouvrages lors d’un rendez-vous sur site. 

 

http://www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr/
http://www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr/
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ANNEXE 3 : TEXTE RELATIF A LA SERVITUDE I4 
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2/ Le Règlement  

 

Nous vous indiquons que les règles de construction et d’implantation présentes au sein 

de votre document d’urbanisme ne sont pas applicables aux ouvrages exploités par RTE.  

 

Les ouvrages listés ci-dessus traversent les zones N du territoire. 

 

C’est la raison pour laquelle nous vous demandons de bien vouloir indiquer les mentions 

suivantes dans les chapitres spécifiques de toutes les zones concernées par un ouvrage 

du réseau de transport public d’électricité : 

 

 

1. Dispositions générales  

 

Les ouvrages du réseau public de transport d’électricité constituent des « équipements 

d’intérêt collectif et services publics » (4° de l’article R. 151-27 du Code de l’urbanisme), 

et entrent au sein de la sous-destination « locaux techniques et industriels des 

administrations publiques et assimilées » (4° de l’article R. 151-28 du même Code). A 

ce titre, nos ouvrages correspondent à des « constructions techniques nécessaires au 

fonctionnement des services publics » (article 4 de l’arrêté du 10 novembre 2016 relatif 

aux sous-destinations) et peuvent ainsi être mentionnés au sein de cet article.  

 

2. Dispositions particulières  

 

A) Pour les lignes électriques HTB  

 

 

S’agissant des occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 

particulières  

 

Il conviendra de préciser que « les constructions et installations nécessaires aux services 

publics ou d’intérêt collectif sont autorisées dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs 

compris et que les travaux de maintenance ou de modification de ces ouvrages sont 

donc également autorisés pour des exigences fonctionnelles et/ou techniques. » 

 

 

B) Pour les postes de transformation  

 

S’agissant des postes de transformations, il conviendra de préciser que « les règles 

relatives à la hauteur et/ou aux types de clôtures / la surface minimale des terrains à 

construire / l’aspect extérieur des constructions / l’emprise au sol des constructions / 

la  performance énergétique et environnementale des constructions / aux conditions de 

desserte des terrains par la voie publique  / aux conditions de desserte par les réseaux 

publics / aux implantations par rapport aux voies publiques  / aux implantations par 

rapport aux limites séparatives / aux aires de stationnement / aux espaces libres  ne 

s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires aux services publics ou 

d’intérêt collectif que constituent nos ouvrages ».  
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